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• LE THÈME
Cette séance concernait les animaux pour lesquels un
registre d’élevage doit être tenu, conformément à l’arrêté
du 5 juin 2000, à savoir les espèces dont la chair ou les pro-
duits sont susceptibles d’être cédés en vue de la consom-
mation, à l’exception des coquillages et des crustacés
marins ainsi que des animaux détenus aux seules fins de
l’autoconsommation.
Elle s’est proposée de répondre à trois questions :
1. La traçabilité du médicament vétérinaire doit-elle
être partielle, de la production à sa distribution au détail,
voire jusqu’à l’utilisateur, ou totale en se poursuivant jus-
qu’aux produits animaux, ce qui implique la mention de
son administration dans le registre d’élevage et la traçabi-
lité de l’animal ?
2. Le registre d’élevage suppose l’identification des
animaux et les enregistrements appropriés, mais force est
de constater que sa mise en place connaît de sérieux freins.
Comment y remédier ? Quelles contraintes représente-t-il
pour l’éleveur ? Quel intérêt ce dernier y porte-t-il pour la
gestion de son troupeau, pour la vente de ses produits ?
3. Quels sont les aspects européens et internationaux ?
• PROPOSITIONS DE RÉFLEXIONS
Aux trois questions posées, des réponses ont été four-
nies, accompagnées de recommandations mais aussi d’in-
terrogations et de points restant à résoudre, tenant compte
des objectifs et de la faisabilité.
Traçabilité totale ou partielle ?
1. Face aux attentes du consommateur qui craint pour
sa santé et qui est submergé par une masse d’informations
qu’il peine à maîtriser, la traçabilité devrait être envisagée
avec un objectif global, de l’élaboration et la fabrication du
médicament aux produits issus des animaux traités.
2. En cas d’incident révélé dans le cadre de la pharma-
covigilance, la traçabilité du médicament identifié par sa
nature, son numéro d’AMM et de son numéro de lot, per-
met le retrait sélectif des lots de médicaments incriminés et
celui des produits provenant des animaux concernés par de
tels lots.
3. Ces réponses demandent cependant à être nuancées
en distinguant les deux étapes suivantes :
• De la fabrication à la distribution aux ayants droit de
plein exercice et d’exercice restreint et, ce qui serait
souhaitable, jusqu’à la délivrance, voire l’animal, la tra-
çabilité de chaque lot de médicament passe par le
recours à des techniques d’identification performantes,
tels le code-barres ou l’étiquette radio-fréquence. Il
serait utile, à ce sujet, que les professionnels concernés
s’accordent sur la méthode dans les meilleurs délais.
Néanmoins, on ne peut négliger les dérives qui ont été
évoquées de l’automédication, de la distribution, de
l’existence de réseaux parallèles de vente, qui appellent
des solutions prenant en compte les aspects écono-
miques en jeu et la santé publique vétérinaire.
• Après administration, le passage de la traçabilité du
médicament à celle de l’animal est assuré par le volet
sanitaire du registre d’élevage qui n’enregistre, dans
les conditions réglementaires actuelles, que la nature
du médicament, sous forme de nom commercial ou à
défaut de substances actives, et les délais d’attente
observés, sans mention du numéro de lot. Il ne pour-
rait assurer la traçabilité par lot de médicament que
lorsque les outils abordables et efficaces pourront être
proposés aux éleveurs. Mais est-ce une nécessité ? En
fait, dans cette phase post-administration du médica-
ment, la traçabilité ne vise pas actuellement un lot
déterminé de médicament, mais, ce qui est essentiel,
l’administration elle-même du médicament et les
conditions dans lesquelles elle a été pratiquée, avec la
crainte des résidus dont le risque doit être évité par le
respect des délais d’attente fixés. Cet impératif n’ex-
clut pas l’importance des contrôles appropriés des
produits animaux qui retiennent, par ailleurs, toute
l’attention de notre Compagnie.
Intérêt et contrainte du registre d’élevage
1. Le registre d’élevage, en consignant dans son volet
sanitaire les traitements appliqués à des animaux identi-
fiés, assure le passage de la traçabilité du médicament à
celle de l’animal et permet, sous les réserves précédentes,
de rendre totale la traçabilité du médicament. La tenue de
ce volet constitue pour l’éleveur une charge supplémen-
taire. Mais il est aussi un outil de gestion sanitaire pour
celui-ci et pour la santé publique vétérinaire. Joint aux
autres parties du registre d’élevage, et notamment à celle
mentionnant les mouvements d’animaux, il fournit à l’éle-
veur et au vétérinaire, qui doit le viser, une analyse actua-
lisée de l’état sanitaire du troupeau. Il contribue aussi au
suivi de l’état sanitaire du cheptel et devrait être examiné
chaque année par un vétérinaire sanitaire.
2. Le registre d’élevage devrait permettre aussi aux
vétérinaires praticiens et aux vétérinaires des groupements
de producteurs de faire remonter des informations sur l’ef-
ficacité des médicaments et leurs conditions d’emploi.
Dans le même esprit, il serait souhaitable qu’une centrali-
sation des données sanitaires des registres d’élevage soit
envisagée. On aboutirait ainsi à la mise en place d’un
observatoire, dont il conviendrait de préciser les conditions
de fonctionnement, qui contribuerait à mieux connaître la
situation sanitaire actuelle, à anticiper d’éventuels pro-
blèmes et à leur apporter des solutions appropriées.
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3. Le registre d’élevage répond aux attentes du
consommateur sur les conditions d’élevage des animaux
dont il achète les produits. Aussi, outre les sigles officiels
de certification dont la multiplicité appelle une refonte,
tous cahiers des charges appropriés se référant au registre
d’élevage ainsi que des démarches spécifiques, telles l’ad-
hésion des éleveurs à la « Charte des Bonnes Pratiques en
élevage bovin » et la mise en œuvre des « Chartes
Sanitaires de la filière volaille », contribueront-t-ils à la
traçabilité attendue par le consommateur. Le registre d’éle-
vage et les chartes contrôlés dans leur fonctionnement ne
pourraient-ils pas constituer au plan commercial une réfé-
rence de confiance ?
4. La nécessaire mise en place du registre d’élevage et
de son volet sanitaire est subordonnée à l’identification des
animaux, individuelle ou par lots. Or, l’identification est
diversement appliquée selon les espèces. Pour les bovins,
l’identification individuelle est généralisée et ne constitue
pas d’entrave. Pour les autres espèces, en particulier les
ovins et les caprins, des problèmes restent à résoudre,
notamment pour des questions de charges et de coût.
Cependant, pour les volailles, les dispositions réglemen-
taires obligent pour la commercialisation des animaux des-
tinés à l’abattoir la tenue du registre d’élevage. En produc-
tion porcine, dont plus de 95 % sont fournis en France par
des éleveurs adhérant à l’un des groupements de produc-
teurs, l’identification est assurée par lots, mais elle est
individuelle pour les animaux participant à l’amélioration
génétique.
Aspects européens et internationaux
1. Les mesures préconisées en France, dont l’applica-
tion peine encore à se généraliser, s’inscrivent dans la
réglementation communautaire que les pays transposent
dans leur droit national. Cette réglementation pose les
bases de la traçabilité du médicament vétérinaire de
« l’Autorisation de Mise sur le Marché » à l’administration
du médicament. Toutefois, l’harmonisation des réglemen-
tations pharmaceutiques des différents États membres de
l’Union Européenne n’est pas totalement achevée, notam-
ment pour la distribution au détail.
2. Au plan international, une telle harmonisation
semble illusoire. Toutefois, la généralisation des bonnes
pratiques de fabrication et divers travaux, dont ceux du
Comité du Codex alimentarius chargé des résidus des
médicaments vétérinaires dans les aliments, vont dans le
bon sens. Cependant, la traçabilité du médicament vétéri-
naire est plus difficile à vérifier sur l’ensemble de la chaîne
alimentaire. On ne peut que souhaiter que les travaux sur
l’utilisation raisonnée du médicament vétérinaire puissent
être menés à bien dans les prochaines années. En attendant,
cette situation devrait être prise en compte par le consom-
mateur en terme de concurrence internationale et la spéci-
ficité de nos produits devrait être soulignée.
Qui paiera ?
1. Une quatrième question doit être ajoutée, elle a été
sous-jacente pendant toute la séance, elle s’exprime en
terme simple : qui paiera ?
2. L’application contrôlée de la réglementation actuelle
réunit les conditions pour assurer dans notre pays la sécu-
rité sanitaire des aliments, mais le contrôle a un coût 
et sans contrôle il n’y a pas de traçabilité fiable. Des 
exigences complémentaires, telle la prise en compte 
non seulement du médicament mais aussi de son numéro
de lot dans la traçabilité de l’animal traité, auront 
également un coût.
3. Certes, l’incidence de ces coûts peut être minimisée
par des gains de productivité à chaque étape de la filière et
par une contribution de chaque maillon. Mais il restera
toujours un coût supplémentaire résiduel qui sera à la
charge du consommateur, soit directement, soit par l’inter-
médiaire de la collectivité. En tenant compte des nouvelles
dispositions de la PAC, une contribution ne pourrait-elle
pas être assurée au niveau européen ? La question mérite
d’être posée.
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